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OPINION 

DE 

t 

A.  F.  P E R E ( d^s  Hautes-Pyrénées  ) ^ 

S//r  la  résolution  relative  à V organisation  du  notariat, 

c 

Séance  du  26  prairial  an  7. 


jR  EPRÉSENTANS  DU  PeUPLE,' 

La  résolution  sur  Torganisatioil  du  notariat,  qui 
est  soumise  dans  ce  moment  à la  discussion  , m'a 
paru  bien  près  du  degré  de  perfection  que  nous  de- 
sirons tous  pour  une  loi  déjà  trop  long-temps  attendup 
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siir  cettô  matière  importante.  UAssemblëe  constiïiiante 
&n  posa  les  bases  dans  son  décret  du  29  septembre 
1791  , et  la  nouvelle  résolution  , en  adaptant  cette 
loi  au  régime  républicain  , y a fait  encore  d'autres 
changemens  utiles  qui  intéressent  le  fond  de  ses  dis- 
positions. Je  me  plais  à vous  dire  , avec  votre  com- 
mission , qu'après  un  examen  réfléchi,  je  Tai  trouvée 
en  général  sage , prévoyante  , divisée  avec  méthode , 
rédigée  avec  ordre  et  clarté  , et  embrassant  dans  son 
ensemble  tout  ce  qui  peut  a|)partenir  au  notariat.  Elle 
paroît  nous  assurer  que  désormais  les  fonctions  de 
^ notaire  ne  seront  confiées  qu'à  des  hommes  probes 
et  instruits , sans  négliger  , par  une  aveugle  confiance , 
de  leur^ infliger  les  peines  convenables , s'ils  venoient 
^ trahir  leurs  devoirs  et  à manquer  à la  foi  publique. 
Elle  nous  assure  que  les  minutes  des  actes  , c/e  dépôt 
précieux  dont  dépend  la  tranquillité  des  familles  e| 
la  fortune  des  citoyens  , seront  fidèlement  conservées, 
qu'elles  seront  d'une  recherche  facile  , et  que  la  mau- 
vaise foi  , l'intrigue  et  la  cupidité  ne  pourront  plus 
les  soustraire. , ni  les  altérer. 

Tant  d'avantages , citoyens  représentans  , appellent 
îans  doute  votre  approbation  ; mais  si , au  milieu  des 
^ dispositions  auxquelles  on  ne  peut  qu'applaudir  , 4 
s'en  trouve  qui  soient  contraires  aux  principes  adoptéf 
^ par  la  résolution  elle-même  ; s’il  en  est  a autres  qui- 
présentent  des  dangers  pour  la  société , et  qui  parois- 
sent  porter  quelque  atteinte  .au  droit  sacré  de  pro- 
priété ; s'il  en^est  d'autres  enfin  à la  faveur  desquelles 
des  hommes  inciviques , peu  probes , et  peu  instruitg 
pourroient  être  admis  à Texerdce  du  notariat , alors 
vous  serez  jaloux  de  faire  disparoître  ces  vices  d'une 
loi  qui  doit , comme  toutes  nos  institutions  républi* 
xaines,  passer  d'âge  en  âge  aux  générations  futures^ 
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et  porter  dans  toutes  ses  parties  l’empreirfte  de  vôtre 
sagesse  et  de  vos  profondes  méditations. 

Or  , citoyens  représentans , les  articles  V et  VI , aux- 
quels je  me  suis  arrêté  d’abord , rn’ont  paru  viôler  le 
principe  sur  lequel  ils  sont  basés."  Permettez -moi  de 
vous  les  retracer. 

Art.  V.  « Les  fonctions  de  notaire  sont  incompatibles 
avec  les  places  , i«.  de  greffier  et  d’huissier  près  lés 
tribunaux  eiyils , criminels,  correctionnels,,  cle  coiti- 
» merce  et  de  paix;  de  commissaire  du  Directoira 
exécutif  près  les  tribunaux  et  les  administrations  ceii- 
traies;  de  secrétaire  général  prèslesdites  adminis- 
trations  centrales  ; 4'^.  de  receveur  ou  de  préposé  à la 
recette  des  contributions  directes  et  indirect^  , et  de 
payeur  général  des  départemens. 

» Il  est  pourvu  au  remplacement  des  notaires  qui 
«>  acceptent  une  des  places  ci-dessus  désignées.  ^ 


VI.  » Quant  aux  notaires  qui  acceptent  des'  places 
fy  de  juge  des  tribunaux  civils , criminels , de  commerce 
et  de  paix , d’accusateur  public , d’administrateur  de 
» département  ou  de  membre  du  bureau  central,  ils 
» sont  tenus, -à  peine  de  destitution  , de  suspendre 
l’exercice  de  leurs  fonctions  de  notaire  ; mais  ils  peu- 
vent  les  reprendre  après  la  cessation  de  celles  aux- 
quels  ils  ont  été  appelés.  » 


Ces^  deux  articles  ont  adopté  le  principe  que  je  suis 
bien  éloigné  dé  vouloir  contredire , et  qui  résulté  déjà 
des  lois  préexistantes  , que  les  fonctions  publiques 
dont  la  durée  est  limitée , et  qui  sont  conférées  ni  I0 
peuple , ne  privent  point  définitivement  de  son  état  le 
-notaire  quijes  accepte  , et  ne  font  qu’en  suspendre 
1 exercice  pendant  la  duree  des  nouvelles  fonctions. 
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Qu  du  contfiiire  les  fonctions  publiques  dont 
durée  est  indéfinie  , illimitée , rendent  vacante  la  place 
notaire  qui  les  accepte , et  il  doit  en  conséquence 
être  pourvu  à son  remplacement. 

On  doit  présumer , en  effet , que  celui  qui  accepte 
des  fonctions  incompatibles  avec  celles  qui!  exerçoit 
déjà , et  qui  les  accepte  pour  sa  vie , s’il  ne  lui  sur- 
Yient  un  changement  de  volonté , ou  s’il  n’eprouve 
une  révocation  ou  destitution  légale , on  doit  présu- 
mer, dis-je,  qu’il  renonce  à son  premier  état,  au  lieu 
qu’il  n’en  est  pas  ainsi  de  celui  qui  n’accepte  que  de 
nouvelles  fonctions  temporaires  , auxquelles  il  est  appelé 
par  la  confiance  et  le  vœu  de  ses  concitoyens. 

^ D’après  cela  les  places  de  juge  des  divers  tribunaux  , 
d accusateur  public  , d’administrateur  de  département 
ou  de  membre  du  bureau  central , ne  doivent , comme 
il  esy  porté  par  l’article  YI  , que  suspendre  l’exercice 
des  fonctions  de  notaire  , au  lieu  que  ceux  qui  ac- 
ceptent des  places  de  commissaire  du  Directoire  exé- 
cutif près  les  tribunaux  , et  les  administrations  cen- 
trales , de  secrétaire  général  près  lésdites  administra- 
tions , de  receveur  ou  de  préposé  à la  recette  des  con- 
tributions , de  payeur  général  des  départemens , et 
de  greffier  près  les  tribunaux  civils , correctionnels,  de 
commerce  et  de  paix  , doivent  perdre  définitivement 
leur  premier  état  auquel  ils  sônt  censés  rencncer  , et 
il  aoit  être  pourvu  a leur  remplacement  , comme  il 
est  porté  par  l’article  Y.  ^ 

Mais  les  greffiers  des  tribunaux  criminels  que  cet 
article  comprend  nominativement  , ne  dévoient  pas 
être  confondus  avec  ceux  des  autres  tribunaux ....  : 
ceux-ci  en  effet  sont  nommés  par  les  tribunaux  eux- 
mêmes  , ou  par  le  juge-de-paix  , pour  un  temps  illi- 
mité  > et  'Suivant  la  distinction  adoptée  par  ces  deux 
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articles  , ils  doivent  perdre  définitivement  leur  état  dô 
notaire  , au  lieu  que  ceux-là  (les  greffiers  des  tribunaux 
criminels)  sont  nommés,  comme  les  juges,  par  les  as-< 
semblées  électorales  de  département , et  leurs  fonctions 
qui  d’abord  dévoient  être  à vie,  suivant  la  première 
loi  sur  rétablissement  des  tribunaux  criminels  , et  la 
procédure  par  jurés , furent  restreintes  à cinq, ans  par 
la  loi  en  rorrne  d’instruction  du  5 ventôse  an  5 , et 
depuis  a 4 ^tis  seulement  par  la  loi  du  ai  nivôse  an  6, 
qui  a abrogé  à cet  égard  la  loi  du  5 ventôse. 

Il  résiikeroit  donc  de  la  nouvelle  résolution  que 
le  greffier  d’un  tribunal  criminel  , élu  de  la  même 
manière  que  le  juge  , qui  fait  à son  tour  le  service 
dans  ce  tribunal  , q^ue  le  greffier  auquel  la  loi  n.ssigne 
un  traitement  égal  a celui  du  juge  , qui  n’est  élu  que 
pour  quatre  ans , tandis  que  le  juge  l’est  pour  cinq  , 
jg|.  perdroit  définitivement  en  acceptant  ces  nouvelles 
fonctions , son  état  de  notaire , tandis  que  le  juge  le 
conseryeroit  et  ne  seroit  tenu  que  d’en  suspendre 
l’exercice. 

La  loi  me  paroît  sur,  ce  point  en  opposition  évidente 
avec  le  principe  qu’elle  adopte,  et  je  ne  puis  croire 
que  si,  lors  de  la  rédaction  de  d’article  , en  suivant 
la  nomencdatnre  des  greffiers  des  divers  tribunaux  , 
on  eut  fait  attention  que  ceux  des  tribunaux  crimi- 
nels etoieiit  nommés  a temps , tandis  que  ceux  des 
autres  tribunaux  sont  nommés  par  les  tribunaux  eu5c- 
mêmes,  pour  un  temps  illimité,  on  ne  les  eût  distin- 
gué des  autres  et  assimilé  aux  juges  dont  les  fonc- 
tions durent  un  an  de  plus.  Cette  disposition  m’a 
paru  devoir  être  corrigée  et  digne  de  votre  atten- 
tion. 

L’article  VII  inhibe,  aux  notaires  de  recevoir  dés 
actes  ou  seroient  inter esses  leurs  ascendans  , léurs  desr- 

3 


/ 


6 

çisnd^ns  yovi  leurs  p^irens  et  alliés  g oilatéraux  jusqu'au 
4egré  de  grand- oncle  pu  de  cousin  germain  inclusi- 
vement, 

J’applaudis  à cette  sage  précaution , et  j’aurois  voulu 
la  retrouver  dans  l’article  X qui , en  enjoignant  aux 
notaires  de  recevoir  les  actes  en  présence  de  deux 
témoins  domiciliés  en  France  , âgés  de  21  ans  ac- 
complis et  qui  sachent  signer  , n’exclud  que  les 
clercs  du  notaire  et  les  personnes  attachées  à son 
service. 

Lorsque  la  résolution  a interdit  aux  notaires  de 
recevoir  des  actes  oii  sont  intéressés  leurs  parens  au 
dégré  exprimé  dans  l’article  VII , c’est  sans  doute 
parce  qu’elle  n’a  pas  voulu  que  le  notaire  pût  se  trou- 
ver placé  entre  ses  devoirs , son  intérêt  particulier  et 
çes  plus  douces  affections. 

Mais  s’il  est  nécessaire  ou  seulement  conforme  aux  H 
règles  de  la  prudence  que  le  notaire  soit  à l’abri  de 
toute  influence  qui  pourroit  mettre  sa  fidélité  à une 
trop  rude  épreuve , pourquoi  la  résolution  n’a-t-elle 
pas  pris  la  même  précaution  à l’égard  des  témoins 
qui  certifient , avec  le  notaire  , la  vérité  de  l’acte  et 
(des  conventions  qui  en  sont  l’objet  ? 

On  me  répondra  sans  doute  que  lorsque  des  parties 
contractent , tout  roule  principalement  sur  le  notaire  j 
que  des  témoins  ne  sont  pas  même  la  plupart  du  temps 
■présens  à l’acte , qivils  signent  de  connançe  après  coup  ^ 
et  qu’ainsi  il  ny  a aucune  parité  entr’eux, 

Je  n’ignore  pas^  que  très-souvent  les  témoins  ne  voient 
pas  même  les  parties , et  qit’ils  signent  le  lendemain 
l’acte  de  la  veille  , mais  c’est  un  abus , et  nous  nq 
devons  pas  le  supposer  j çar  ce  seroit  rautoriser.  La 
l'esolvmon  veut  5 ainsi  qu^  les  lois» précédentes , que  les 
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actes  soient  reçus  par  un  iiGtaire  , et  en  présence  de^  deusi 
témoins,  C est  a la  loi  cjui  est  due  au  notaire  et  à ces 
deux  témoins  que  la  loi  attache  principalement  la  force 
et  rauthénticité  de  Tacte  *,  c’est  par  la  qu  il  fait  foi  en 
justice  , qu’il  porte  lui-même  la  preuve  de  la  vérité  des 
clauses  qu’il  renferme,  et  qu’il  doit  toujours  obtenir 
provisoirement  son  exécution. 

Il  faut  donc  , et  cela  me  paroît  incontestable  en 
théorie , que  les  témoins  soient , comme  le  notaire  , à 
l’abri  delà  suspicion  que  produit  toujours  l’intérêt  per- 
sonnel ou  celui  de  ses  proches  \ et  si  l on  considéré  les 
grands  intérêts  qui  peuvent  être  soumis  a la  vérité  , a 
fa  fidélité  de  la  rédaction  d’un  acte  , on  sera  convaincu 
que  ce  n’est  pas  trop  exiger  , pour  sa  validité  , d’un 
notaire  et  de  deux  témoins  sans  soupçon  comme  sans 
reproche. 

D’après  cela , la  prohibition  portée  par  l’article  X , 
et  qui  est  bornée  aux  clercs  et  domestiques  du  notaire  , 
devroit  être  étendue  à ses  enfans.  En  règle  générale  , 
ceux-là  ne  sont  pas  des  témoins  idoines , à qui  l’oa 
peut  ordonner  d’être  témoins , et  c’est  sur  ce  principe 
qu'est  fondé  l’article  X. 

Mais  les  enfans  du  notaire  ne  sont-ils  pas  autant  et 
plus  soumis  à ses  volontés  , ne  craindroient-ils  pas  au- 
tant et  plus  de  lui  déplaire  que  ses  clercs,  ou  les  per- 
sonnes attachées  à son  service  \ 

Quoique  la  résolution  fixe  l’âge  auquel  on  peut  être 
employé  comme  témoin  dans  un  acte  à 21  ans  accom- 
plis , qu’à  cet  âge  l’enfant  soit  par  nos  nouvelles  lois 
hors  de  la  puissance  paternelle  , cet  âge  n’est  pas  celui 
où  finissent  le  respect  et  l’obéissance  de  la  part  des. 
enfans  : ils  deviennent  par  leur  émancipation  légale  les 
maîtres  de  leurs  biens  et  de  leurs  personnes  j voilà  l’effet 
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de  1 émancipation  : mais  les  regarder  dès  cet  instant 
comme  des  personnes  étrangères  entr  elles  , ce  serort 
taire  injure  à la  morale  et  outrager  la  nature. 

Observez  , citoyens  représentans  , que  la  résolution 
exige  rigoureusement  deux  témoins  sur  lesquels  puisse 
reposer  la  foi  des  contrats  j puisque  , lors  même  que 
deux  notaires  sont  appelés  à recevoir  un  acte , elle  veutr 
que  le  second  ne  puisse  tenir  lieu  que  d'un  témoin  , 
et  qu  il  en  soit  appelé  un  autre  avec  lui  : le  caractère 
public  du  second  notaire  ne  peut  y suppléer  i il  faut 
donc  toujours  deux  témoins  et  deux  témoins  libres  de 
toute  dépendance  , de  tout  sentiment  qui  puisse  faire 
soupçonner  que  leur  témoignage  n'a  pas  été  parfaite- 
ment libre. 

Je  <^iens  de  dire  que  lorsque  deux  notaires  sont  ap- 
pelés pour  recevoir  un  acte  , Tim  d'eux  ne  peut  tenir 
lieu  que  d'un  témoin  : c'est  la  disposition  de  l'article 
XI  de  la  résolution  ; et  je  ne  passerai  pas  aux  autres 
objections  que  j'ai  à proposer  encore,  sans  observer 
que  cet  article  me  paroîtroit  devoir  être  supprimé  avec 
1 article  LXXXVIil , qu'il  a rendu  nécessaire  relative^ 
ment  à la  réception  et  garde  des  minutes. 

Je  ne  vois  pas,  en  effet,  de  quelle  utilité  peuvent 
etre  deux  notaires  recevant  un  même  acte,  lorsque, 
dans  le  fait,  il  n'y  en  a qu'un  qui  puisse  l’écrire  et 
le  rédiger  , et  que  la  minute  ne  doit  appartenir  qu'à 
un  seul.  ^ 

^ Seroit-ce  pour  plus  grande  sûreté  et  pour  répondre 
à la  çqftfiance  des  parties  ou  de  rune'd'elles  > M^is 
cet  objet  peut  être  rempli  par  la  seule  présence  du 
second  notaire , qui  assistera  à la  passation  de  l'acte 
comme  fémoih  , qui  sera  à portée  d"en  conférer  avec 
le^  notaire  détenteur , de  juger  la  rédaction  , et  de. 
taire  à cet  égard  à son  collègue  toutes  les  observa- 


tîoiis  que  ses  lumières  et  sa  pmdence  pourront  luî 
inspirer. 

De  droit  commun  et  dans  la  plus  grande  partie  dà 
la  France , lés  actes  dévoient  être  reçus  par  un  no- 
taire en  présence  de  deux  témoins  : ce  n étoit  qua 
par  exception  et  une  espèce  de  privilège  que  dans  cer^ 
tains  pays , dans  certaines  coutumes  deux  notaires  qui 
s'associoient  pour  leurs  travaux  certiiioient  mutuelle- 
ment leurs  actes  sans  le  concours  des  témoins. 

Aujourd’hui  que  la  légidaticn  doit  être  uniforme 
dans  toute  la  République  , la  résolution  se  référé  dani 
larticle  X au  droit  commun  , et  elle  veut  que  tous 
les  actes  soient  reçus  par  un  notaire  et  en  présence 
de  deux  témoins  -,  "et  au  lieu  de  permettre  dans  Tar- 
l’article  XI  d’appeler  deux  notaires  pour  recevoir  un 
acte  avec  cette  restriction,  que^run  d’eux ^ ne  pourra 
tenir  lieu  que  d’un  témoin , n’eût-il  pas  été  plus  na- 
turel et  plus  simple  de  s’en  tenir  uniquement  à l’article 
X,  et  cie  supprimer  l’article  XI,  qui,  a rendu  néc@§^ 
saire  l’article  LXXXVIlf^  Alors  il  ne  faudroit  plus 
chercher  à concevoir,  ainsi  que  la  dit  le  rapporteur  „ 
cotnmQnt  dé  deiix  hoînmcs  appelas  d vcccvoïr  un  acte  ^ l u^i 
est  destiné  d ne  pas  le  recevoir, 

L atticle  XXI , qui  est  le  dernier  du  titre  premier 
de  la  résolution  , m’a  paru  infiniment  dangereux  dans 
ses  conséquences.  Votre  commission  étoit  trop  éclairée 
pour  ne  pas  s’en  appercevoirj  mais  elle,  a cru,  par 
une  interprétation , qui  est  peut-être -conforme  à f in- 
tention du  rédacteur , obvier  à tous  les  in'convéniens 
qu’il  présente. 

Cet  article  est,  comme  l’a  dit  le  rapporteur , la  répé^ 
tition  textuelle  de  rarticie  Vll  du  titre  premier , seç- 
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Conçu  ^ décret  du  29  septembre  1791  ; il  est  ainsi 
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Les  notaires  peuvent , sur  la  seule  réquisition  d'une 
« partie  intéressée,  représenter  dans  les  inventaires 
ven-tes^  comptes  , partages  et  autres  opérations  amiables  ' 
« les  absens  qui  n auront  pas  de  fondé  de  procura- 
« tion  spéciale  et  authentique  ; mais  ils  ne  pourront 
- en  meme  temps  instrumenter  dans  lesdites  opéra- 
« lions.  » ^ 


En  prenant  les  mots  pour  ce  qu’ils  Valent  et  dans 
leur  véritable  acception,  je  trouve  que  cet  article  dis- 
pose  que  les  notaires , par  un  eftet  de  la  confiance  dont 
Ils  sont  investis  par  état , peuvent  représenter  l’absent 
■qui  n a pas  laisse  un  fondé  de  pouvoir  d’une  manière 
spéciale  .et  authentique  ; que  le  notaire  peut  se  porter 
alors  pour  son  procureur  légal  sur  la  simple  réaui- 
aition  dune  partie  intéressée  , et  représenter  l’ab- 
sent dans  les  inventaires , ventes , comptes  partages 
et  autres  operations  amiables.  U 

■ Si  la  loi  donne  au 'notaire  ce  pouvoir,  cette  fa- 
culté, tout  ce  qui  sera  fait  avec  liîi , sou  inventaire  , 
ventes  , compms  ou  partages , pourvu  que  cela  soit 
tait  a lamiaoie  , sera  sensé  fait  avec  l’absent,  puis- 
qu  il  sera  fait,  avec  celui  que  la  loi  a désigné  pour 

de  là^  la  conséquence  que  tout  sera 

definitir  et  n-revocanle , si  en  fait  de  partage  d’hérédité 
•par  exemple.,.  la  lésion  du  tiers  au  quart  ne  lui  fournit 
le  moyen  ae  rentrer  dans  ses  droits,  en  faisant  rescinder 
1 acte  ae  vente  ou  de  pai^ta^é. .. 

On  ne  peut,  sans  en  être  effrayé,  réfléchir  sur  les 
.iraudes  , suivies  ripaux  qiie.Eexécution  de  cet  article  ne 
.manqueroit  pas  d’ocÇasionnen dSeîiii  qui,  seroit  aopeié 
a recueillir  une  siiccessio.n  avec  un  absent  pourrojt 
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d'intelligence  avec  le  notaire  de  son  canton  , après  un 
inventaire,  faire  son  lot,  vendre  les  meubles  , même 
les  immeubles  par  voie  de  licitation  , ou  autrement  -, 
il  pourroit  lui-même  s’en  rendre  adjudicataire , et 
l'absent  seroit  dépouille  de  ses  droits  et'  de  sa  pro- 
priété ! Et  la  loi  autoriseroit  cette  spoliation  ? 

Non  , citoyens  représentans , jamais  vous  ne  souffrirez 
qu'on  porte  une  si  cruelle  atteinte  à la  propriété  , ni 
c|ii'on  foule  à ce  point  les  vrais  principes  qui  ne  veulent 
point  que  ce  qui  est  à nous  piuisse  cesser  de  l'être  sans 
notre  fait. 

Les  anciennes  lois  , l’anciennne  jurisprudence  des 
tribunaux  , nous  oiit  donné  l'exemple  d’un  respect 
religieux  pour  ce  principe  ; elles  ne  soufïi'oient  que,  le 
partage  provisoire  des  biens  de  l'absent  entre  tous 
ceux  qui  étoient  co-héritiers  avec  lui , encore  étoit-ce 
a la  cnarge  de  bailler  caution  en  cas  que  l'absent  vint 
à se  représenter  ^ et  ici  l'article  dont  il  s'agit  autorise-r 
roit  les  ventes  , comptes  et  partages  amiables  avec  le 
premier  notaire  requis  , sans  prendre  même  la  moindre 
précaution  pour  assurer  à l’absent,  soit  sa  portion  du 
prix  de  la  vente  , soit  sa  portion  d'effets  mobiliers  pro- 
venant du  partage. 

. „^^2,pporteur  de  votre  commission  ne  s'est  pas  dis- 
simule que  l article  que  je  discute  paroit  d’abord  donner 
aux  notaires  une  latitude  et  une  étendue  de  pouvoir 
bien  dangereuses  : et  ce  qui  seroit,  aét-il  dit,  d’une 
conséquence  effrayante  , c’est  qu'il  semble  que  ie  no- 
taire appelé  peut  contracter  une  vente  et  disposêm'de  la 
fortune  de  l’absent.  • > 

Mais  si  l on  réfléchit , a-t-il  ajouté,  sur  l'objet qu'oi;i 
a voulu  ordonner  par  cette  disposition  , fcesprit  se  tranr 
quillise.  Il  explique  ensuite  le  sens  de  l'article , et.s^ 
resûriié  ainsi  ; 
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« ’Uârticle  XXI  ne  fait  donc  qu’indiquer  la  noitveUe 
» fonction  qui  est  déléguée  au  notaire , et  non  la  forme 
V deprocéder  avec  un  absent.  Cette  dernière  partie  est' 

Tobjet  des  lois  existantes  , et  elle  sera  une  matière 
» importante  dans  le  code  civil.  » ' 

Si  la  glose  accompagrioit  par-tout  le  texte , je  pôùrrois 
peut-être  adopter  Tarticle  dont  il  s’agit  *,  mais‘  qu’il 
me  soit  permis  de  le  dire  , je  trouve  a cette  glose  le 
vice  qui  leur  est  ordinaire  , c'est-à-dire , de  changer  le 
texte  , et  d’être , dans  le  sens  favorable  qu’elle  donne  à 
la  loi  5 beaucoup  moins  claire  que  la  loi  dans  le  sens 
contraire. 

Suivant  le  commentaire  , quoique  le  notaire  soit  H 
personne  indiquée  pour  représenter  l’absent , les  parties 
intéressées  ne  sont  pas , a dit  le  rapporteur,  dispensées 
des  formalités  voulues  par  les  lois  pour  arriver  au  par- 
tage et  liquidation  d’une  succéssioh.  En  attribuant  une 
faculté , en  imposant  même  au  notaire  un  devoir  nou- 
veau , la  loi  ne  change  rien  à la  forme  de  procéder 
pour  recueillir  les  biens  d’une  succession.  Le  notaire 
sera  requise  mais  Ce  sera  lorsque  cêlui  qui  le  requerra 
aura  rempli  les  autres  formalites  pour  amener  son  co- 
héritier aux  actes  résultans  de  la  cohërédité  : et  la  forme 
de  procéder  avec  un  absent  devra  être  réglée  par  le  code 
civil , dont  elle  sera  une  partie  importante. 

Pour  moi,  je  déclare  que  je  ne  connois  d’autres 
formalités, pour  parvenir  au  partage. d’une  succession 
que , celle  (ie  Jq.  f^ire  ordonner  en  justice  , de  fixer  les 
it^is  des  biens  Vt  de  faire  faire  ensuite  des  lots  par  des 
experts:  et,  quant  à la  liquidation , les  dettes  se  di- 
Viseik  comme/ les  E.iom  chaque  cohéritier  doit  en 
preridit  et  payer  sa  patt.  Jé  tïé  c’oiiçois  pas/ non  pliis 
comment  cette  procédure  poiirfoit  se  faire  sans  , le 
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concours  du  procureur  fondé  de  l’absent,  ou  à défaut 
de  son  curateur.  Il  ne  peut  y avoir  , ce  me  sem- 
ble , d’autre  procédure  préliminaire  que  la  nomination 
du  curateur , avec  lequel  on  agit  ensuite  comme  avec 
l’absent  lui-même,  s’il  étoit  présent i et  dès  que  l’ar- 
ticle que  nous  discutons  donne  la  faculté  au  notaire 
de  représenter  cet  absent,  on  trouveroit  là  un  procu- 
reur légal  avec  lequel  on  pourroit  procéder  de  suite, 
comme  avec  celui  que  l’absent  auroit  constitué  avant 
son  départ.  ^ ; 

Je  ne  connois  pas  enfin  quelles  pourroient  être  les 
formalités  à remplir  pour  amener  le  cohéritier  aux  actes 
résultant  de  la  cohérédité  , avant  de  requérir  le  notaire 
de  représenter  l’absent.  Le  premier  pas  à Elire  est 
d’avoir  une  partie  contradictoirement  ou  par  défaut, 
et  si  le  notaire  peut  représenter  l’absent,  c’est  avec- 
lui  qu’il  faut  d’abord  agir , c’est  lui  qui  doit  veiller  à- 
ses  intérêts  qui  lui  sont  confiés  par  la  loi  ; la  justice  ne* 
doit  que  suivre  son  cours  ordinaire. 

Mais  comment  expliquer  cet  article  à la  faveur  de"^ 
toutes  ces  prétendues  formalités  de  justice  , qu’on  seroit 
bien  en  peine  d’indiquer?  comment  justifier  l’article 
par  ces  prétendues  formalités  vaguement  alléguées  L 
lorsque  la  loi  parle  expressément  d’inventaires  , ventes  , 
comptes , partages  et  autres  opérations  amiables  ; ce  mot 
amiable  n’exclud-ilpas  toute  formalité  judiciaire , et  l’arti- 
cle', tel  qu’il  est  rédigé  , ne  donne-t-il  pas  évidemment  au 
notaire  le  droit  de  stipuler  pour  l’absent  de  gré  à gré 
dans  les  inventaires , ventes , comptes  et  partages  ? or  , 
d’après  votre  commission  elle-même,  cette  faculté  ne 
peut  qu’effrayer  par  ses  conséquences. 

Quoi  qu’il  en  soit,  et  quand  bien  même  l’interpré- 
tation donnée  par  votre  commission  seroit  conforme 
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au  sens  dans  lequel  on  a voulu  rédiger  cet  article  de  la 
résolution  i quand  bien  même  on  pourroit  trouver  un 
tempérament  dans  quelque  loi  préexistante , ce  que  je 
ne  crois  pas  ; quand  bien  même  on  pourroit  Tespérer 
un  jour  dans  le  code  civil,  le  législateur  ne  doit  pas 
s’exprimer^  d’une  manière  aussi  équivoque  , aussi  peu 
anologue  a son  sens , ni  s exposer  à des  inconvéniens 
aussi  graves  que  ceux  qui  résulteroient  de  rexécution 
littérale  de  l’article  que  je  combats,  et  qui  ne  permet 
pas , à mon  avis , d’adopter  la  résolution. 

Le  titre  VI  de  la  résolution  est  relatif  à la  forma- 
tion du  jury  et  à ses  opérations.  Le  jury  se  compose  de 
deux  administrateurs  du  département , un  administra- 
teur municipal  , trois  juges  du  tribunal  civil  du  dépar- 
tement, et  trois  notaires.  Tous  les  articles  de  ce  titre 
sont  marques  au  coin  d’une  sage  prévoyance  ; le  der- 
. nier  seul , qui  est  l’article  LXXVIIÏ  de  la  résolution , 
m a paru  défectueux  ; il  s’exprime  ainsi  : 

ce  II  ne  pourra  être  pris  de  décision  par  le  jury  qu’au 

nombre  de  cinq  membres  au  moins,  à la  majorité 
« absolue  des  sulïrages.  « 

Ainsi  donc  , sur  neuf  jurés  , il  suffira  que  cinq  soient 
presens,  et  trois  pourront  faire  la  délibération,  qui 
sera  censée  le  vœu  du  jury. 

Pour  développer  les  inconvéniens  qui  peuvent  ré- 
sulter de  cet  article,  permettez-moi , citoyens  repré- 
sentans , quelques  observations  générales  sur  les  jurys 
et  sur  l’importance  des  fonctions  auxquelles  celui  dont 
il  s’agit  est  appelé  par  la  résolution.  ^ 

Tout  jury  se  compose  d\in  nombre  fixe  de  citoyens 
auxquels  la  loi  donne  sa  confiance  pour  décider  d’im 
fait , ou  juger  de  la  capacité  d’un  candidat , comme 
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le  jury  d’instruction  publique  et  le  jury  notarial. 

De  là  que  le  nombre  de  ses  membres  est  déterminé 
par  la  loi , le  jury  ne  peut  délibérer  s’il  n’est  complet , 
parce  que  c’est  au  résultat  de  l’opinion  de  tous  que  . 
fa  loi  a ^attaché  sa  confiance  et  quelle  a soumis  la 
décision. 

L’abligatîon  de  remplir  les  fonctions  de  jury , quand 
on  est  appelé  à cet  effet  , est  une  obligation  civique*, 
chacun  doit  y vaquer  pesonnellement  j les  presens  ne 
peuvent  point  faire  pour  les  absens*,  et , en  cas  de 
maladie  ou  autre  excuse  légitime , celui  qui  est  em> 
pêché  doit  , par  respect  pour  la  loi , proposer  son 
exciise,  et  alors  , pour  compléter  le  jury,  il  doit  etre 
procédé  à son  remplàcement  dans  les  formes  que  la 
loi  détermine. 

Le  jury  notarial  est  composé  , comme  je  l ai  dit , de 
deux  membres  de  l’administration  centrale,  un  admi- 
nistrateur municipal  , trois  juges  et  trois  notaires.  Ce 
jury  est  donc  pris  dans  trois  differentes  classes  de  fonc- 
tionnaires publics , dont  les  fonctions  supposent  des 
connoissances  differentes  , quoique  celles  de  juge  et 
de  notaire  se  rapprochent  assez. 

Cejury,  avant  d’admettre  un  candidat  au  concours,  doit 
principalement  s’assurer  qu’il  soit  d un  civisme  reconnu 
et  d’une  conduite  irréprochable*,  et,  sur  ce  point,  les 
administrateurs  peuvent  avoir  plus  de  renseignemens 
que  les  autres  jurés , et  tous  sont  présumes  en  état  de 
juger  de  la  capacité  des  candidats  , quoique  les  juges 
et  les  notaires  paroissent  plus  particulièrement  devoir 
réunir  les  connoissances  requises  pour  en  décider. 

Autrefois  des  certificats  de  pratique  étoient  requis 
avant  de  pouvoir  être  admis  aux  fonctions  de  notaire. 
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On  a réclamé  encore  ces  anciennes  formes^  les  un* 

pratique,  les  autres  des 
ccrtilicats  d etiide  , et  la  résolution  laisse  à l’écart 
toutes  ces  précautions  pour  s’en  reînettre  en  entier  aux 
lumières  et  à la  conscience  du  iury. 

résolution - 

faire  ni--'r^  i>^  pratique  ne  peuvent  que 

O-re  pie.umer  1 instruction  ; et  quand  on  peut  avoir 

eV  certaine  du  fait  par  un  examen  rigoureux 

SiuilesT'"''  présomptions  sonl 

P°"‘'  preuve,  il,  „e  doit  pas- 

siiniv,  du  vœu  de  trois  «urés  lorsqu’il  y en  a neuf  mii 
sont  appelés  par  la  loi  pour  la  formation  du  jury.  ^ 

^ Veuillez  observer,  citoyens  représentans  , qu’il  faut 
assurer  d’abord  du  civike  dtî  candidat  ^vant  de 
I «.dmcttie  aii  concours;  qu’il  est  on  ne  peut  plus  essentiel 
ce  ne  confier  ces  fonctions  qu'à  des  hommes  civiques  • 
a des  républicains  prononcé^;  l’influence  qu’ils  doivent 
cqiipn  , principalement  dans  les  cantons  ruraux  les 
met  a portée  d y vivifier  et  entretenir  l’esprit  public 
ccmme  de  lui  nuire.  . f F 


Knnt  r 1 exercice  de  leurs  fonctions 

sont  un  des  plus  surs  moyens  de  prévenir  les  procès , les 
haines  et  tous  les  maux  qu’ils  traînent  à leur  suite.  ' ■ 

D'après  cela  , citoyens  renrésentans , je  ne  puis  oue 
repousssr_  lom  de  moi  l’idée  qu’il  suffise  de  l’opinmn 
de  tœis  jures  pour  admettre  un  C-andidat  à ces  Lpor- 
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tantes  fonctions  : s'il  en  étoit  ainsi , les  trois  juges  avec 
deux  notaires , sans  le  concours  des  administrateurs  , 
ou  les  administrateurs  aussi  sans  le  concours  des  juges , 
ou  bien  enfin  les  juges  et  les  administrateurs  sans  le 
concours  des  notaires , ppurroient  admettre  un  candidat 
à une  place  vacante , et  cependant  la  résolution  exige 
d'abord  , par  ses  premières  dispositions , le  concours  de 
ces  trois  classes  de  fonctionnaires  pour  remplir  la 
mission  importante  qu'elle  leur  a confiée. 

L'article  LXXVIII  n'est  donc  pas  en  harmonie  avec 
l’article  LXXl  : il  détruit  en  partie  les  sages  précau- 
tions prises  par  celui-ci , et  en  se  contentant  du  vœu 
de  trois  jurés  il  pourroit  ouvrir  la  carrière  du  nota- 
riat à des  hommes  inciviques , ignorans , tandis  qu’il 
faut  cpie  celui  qui  n'a  pas  une  réputation'  de  probité 
bien  méritée , qui  n'est  pas  d'un  civisme  généralement 
reconnu , et  c|ui  n'a  peint  les  lumières  qu'exige  un 
ctat  aussi  important  pour  la  société  , ne  paisse  jamais  se 
flatter  d’y  parvenir. 

Que  les  candidats  passent  donc  par  le  creuset  du 
jury,  et  du  jury  tout  entier  ; s'il  y a des  membres 
absens  pour  cause  légitime  , qu'ils  proposent  leur  excuse 
au  commissaire  qui  pourra  provoquer  leur  remplace- 
mient , et  ce  remplacement  sera  facile  pour  les  admi- 
nistrateurs et  les  juges  , puisque  l’administration  , soit 
centrale , soit  mu  iicipale  , pourront , ainsi  que  le  tri- 
bunal , désigner  de  suite  de  nouveaux  membres.  Il  ne 
pourroit  y avoir  quelque  difficulté  que  pour  les  no- 
taires^ qui  ne  sont  peut-être  pas  dans  toutes  les  villes 
chefs  - lieux  de  départemens  au  nombre  de  plus  de 
trois  ; mais  alors  il  n’y  auroit  qu'à  ordonner  que  les 
membres  du  jury  qui  ne  se  présenteront  pas  pour 
cause  légitime,  seront  remplacés  par  d'autres  citoyens 
pris  dans  la  même  classe  de  fonctionnaires  que  fab- 
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sent , et  en  cas  de  difficulté  dans  une  des  autres  clas- 
ses désignées  par  la  loi. 

Citoyens  représentans , je  viens  de  vous  exposer  les 
vices  que  j*ai  cru  remarquer  dans  la  résolution  qui 
vous  est  sournise , et  c'est  peu  pour  une  loi  aussi  im- 
portante , qui  embrasse  tant  d'objets  et  qui  est  aussi 
étendue.  Cependant  certains  de  ces  vices  me  paroissent 
devoir  faire  suspendre  l'émission  de  la  loi,  quelqu'ur- 
gente  quelle  soit  d'ailleurs.  Le  notariat  existe  encore  *, 
il  est  seul  resté  debout,  comme  la  dit  le  rapporteur 
du  Conseil  des  Cinq -Cents,  au  milieu  des  ruines  et 
des  décombres  de  la  monarchie  : et  il  vaut  mieux 
laisser  encore  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont  que 
de  sanctionner  un  projet  de  loi  qui  n'offre  aux  citoyens  , 
ni  les  avantages , ni  Ja  garaïuie  qu'ils  doivent  en  at- 
tendre, et  qui  présente  même  des  dangers  qu'il  n’est 
pas  possible  de  se  dissimuler. 

Par  ces  motifs  je  vote  contre  la  résolution. 


Nota.  La  réfglmion  a été  rejefée  à la  séance  du  aS. 
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